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Les pays du Sud de la zone euro (France, Espagne, Italie, Grèce, Portugal) ont des 
problèmes communs bien connus :  
- une difficulté à exporter et à conserver les parts de marché liée à la fois à la faiblesse 

de la compétitivité-coût et au faible nombre d’entreprises capables d’exporter (en 
raison de leurs structures de financement) ;  

- en conséquence, désindustrialisation ; donc faiblesse de la croissance potentielle, 
faiblesse des salaires, de la productivité et de la profitabilité ; bipolarisation du 
marché du travail et ouverture des inégalités ; 

- déficits, en réaction à la croissance potentielle faible.  
 
Ces problèmes apparaissent clairement quand on compare ce groupe de pays au groupe 
des pays du Nord de la zone euro (Allemagne, Pays Bas, Autriche, Belgique, Finlande, 
Irlande).  
Les pays du Sud ont donc bien identifié qu’il fallait que leurs entreprises grandissent plus 
vite, qu’elles montent en gamme ; qu’il fallait soutenir l’industrie, lutter contre les 
inégalités, réduire les déficits publics. 
 
Mais, si les problèmes sont bien identifiés, il subsiste une très forte incertitude sur les 
politiques économiques visant à résoudre ces problèmes. Donnons des exemples : 
- on parle toujours de soutenir «l’économie de la connaissance» ; mais est-on sûrs que 

le problème est bien l’insuffisance de l’effort de recherche et d’éducation supérieure ? 
On voit aussi l’insuffisance des entrepreneurs capables de produire et de vendre des 
biens issus de la recherche. Est-on sûr alors qu’accroître les dépenses de R&D et 
d’éducation supérieure aiderait ? 

- on a que très peu d’idées de l’intensité réelle des effets de la concurrence fiscale ; si 
on accroît les charges sociales ou la taxation des profits des sociétés, les entreprises 
se délocalisent-elles ? Si on accroît les impôts directs sur les ménages, les salariés 
qualifiés partent-ils à l’étranger ? Si on taxe davantage les revenus du capital, le 
capital s’investit-il ailleurs ? Si on ne le sait pas, il est très difficile de choisir les 
bonnes politiques pour réduire les inégalités, pour réduire les déficits publics. Nous 
montrons que l’effet de la fiscalité sur les différences entre pays du Nord et du Sud 
n’est pas du tout clair ; 

- on a que des idées très incertaines des facteurs explicatifs les plus importants de la 
faible croissance des entreprises des pays du Sud de la zone euro : règles du marché 
du travail, fiscalité, structure de financement, absence d’entraînement entre les grands 
groupes et les petites entreprisses, niveau d’éducation, adéquation des formations, 
absence d’un « Small Business Act » comme aux Etats-Unis. Nous montrons que les 
règles du marché du travail, la fiscalité, l’éducation ne semblent pas jouer de rôle.  

4 octobre 2010 – N°. 508 



Flash 2010 – 508- 2 

Les problèmes 
communs des pays du 

Sud de la zone euro 

Nous comparons le groupe des pays du « Sud » (France, Espagne, Italie, Grèce, 
Portugal) au groupe des pays du « Nord » (Allemagne, Pays Bas, Autriche, 
Belgique, Finlande, Irlande), ce qui permet d’identifier les problèmes communs 
des pays du Sud : 
 
- difficulté à exporter (graphique 1a) et pertes de parts de marché 

(graphique  1b) ; 
 
- les difficultés de l’industrie expliquent sa petite taille dans les pays du Sud 

(graphique 2a). Elles proviennent à la fois de facteurs macroéconomiques 
(dégradation de la compétitivité-coût, graphique 2b), et de facteurs 
microéconomiques que nous réexaminons plus loin (taille des entreprises, 
fiscalité, innovation, structures de financement..). 

 

Graphique 1a
 Exportations (en volume, 100 en 1998:1)
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Graphique 1b
 Exportations totales en valeur (en % des 

exportations mondiales hors Russie et OPEP)

6
8

10
12
14
16
18
20
22
24
26

98 99 00 01 02 03 04 05 06 07 08 09 10
6
8
10
12
14
16
18
20
22
24
26

 Sud*  Nord** 

Sources : Datastream, Services des  Douanes, NATIXIS

(*) France, Espagne, Italie, Grèce et  Portugal

(**) Allemagne, Pays-Bas, Autriche, Belgique, Finlande et  Irlande

 
 

Graphique 2a
Emploi manufacturier (en % du total)
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Graphique 2b
Coût salarial unitaire manufacturier

 (100 en 1998:1)
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 - la désindustrialisation des pays du Sud de la zone euro conduit à une 
baisse de la qualité des emplois, du salaire moyen avec la spécialisation 
dans les emplois peu qualifiés (graphique 3a), à la faiblesse de la 
profitabilité (graphiques 3b/c) ; 
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Graphique 3a
Emploi peu qualifié* (100 en 1998:1)
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Graphique 3b
Profits après impôts et intérêts (en % du PIB)

6

7

8

9

10

11

12

98 99 00 01 02 03 04 05 06 07 08 09 10
6

7

8

9

10

11

12
 Sud* 

 Nord** 

Sources : Datastream, Eurostat , NATIXIS

(*)  France, It alie, Espagne, Port ugal  et   Grèce
(**) Allemagne, Pays-Bas, Belgique, Ir lande, Aut r iche et   Finlande

 
 

Graphique 3c
Taux d'autofinancement 
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 - il y a alors bipolarisation du marché du travail entre les emplois qualifiés 

(entreprises internationales) et les emplois peu qualifiés des services 
domestiques, d’où l’ouverture des inégalités entre les deux extrêmes du 
marché du travail (graphiques 4a/b et tableau 1) ; 

 

Graphique 4a
France : parts des 0,1% d'individus ayant le 

revenu le plus élevé dans le revenu national
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Graphique 4b
France : parts des 1% d'individus ayant le 

revenu le plus élevé dans le revenu national
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Tableau 1 
Part des 1% et 0,1% d'individus ayant le revenu le plus élevé dans le revenu national (2005) 

 Part des 1% Part des 0,1 % 

Espagne 8,79 2,62 

Italie 9,03 2,55 
Source: NBER, Working Paper 15408 

 - la faiblesse de la croissance potentielle dans les pays du Sud y a conduit à des 
déficits publics importants (graphique 5). 

 
Graphique 5

Déficit public (en % du PIB)
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 Les problèmes des pays du Sud de la zone euro sont donc assez clairs : 

 
- incapacité à exporter, surtout des PME ; 
 
- désindustrialisation et ses effets négatifs (freinage de la productivité, de la 

profitabilité, des salaires moyens avec la dégradation de la qualité des 
emplois) ;  

 
- déficits publics liés à la faiblesse de la croissance potentielle.  
 
 
On sait même relier ces problèmes : 
 
- à la faible taille des entreprises ;  
 
- probablement à la fiscalité, à la structure de financement des entreprises ; 

 
- à la perte de compétitivité-coût, à la faiblesse de l’innovation. 
 
Mais nous allons voir maintenant que l’identification des problèmes ne 
conduit pas nécessairement à la solution de ces problèmes en raison de la 
multiplicité des incertitudes.  
 
 

Très fortes incertitudes 
sur les effets des 

politiques 
économiques 

Exemple 1 : « économie de la connaissance ».  
 
Il est devenu banal de dire que la solution aux problèmes des pays du Sud est 
leur insuffisant investissement dans « l’économie de la connaissance » 
(innovation, éducation, éducation supérieure). 
 
Il est vrai que les pays du Sud dépensent moins en R&D et éducation 
supérieure que les pays du Nord (tableau 2). 
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Tableau 2a : 

Dépenses de R&D totales (en % du PIB) 
  2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

France 2,23 2,17 2,15 2,10 2,10 2,04 2,02 

Italie 1,13 1,11 1,10 1,09 1,13 1,18 1,18 

Espagne 0,99 1,05 1,06 1,12 1,20 1,27 1,35 

Portugal 0,76 0,74 0,77 0,81 1,02 1,21 1,51 

Grèce 0,57 0,57 0,55 0,59 0,58 0,58 0,58 

Pays du Sud 1,49 1,47 1,47 1,46 1,50 1,51 1,53 

Allemagne 2,49 2,52 2,49 2,49 2,53 2,53 2,60 

Pays Bas 1,72 1,76 1,81 1,79 1,78 1,71 1,71 

Belgique 1,94 1,88 1,86 1,83 1,86 1,90 1,92 

Irlande 1,10 1,17 1,23 1,25 1,25 1,28 1,43 

Autriche 2,14 2,26 2,26 2,45 2,47 2,54 2,67 

Finlande 3,36 3,43 3,45 3,49 3,45 3,48 3,49 

Pays du Nord 2,14 2,17 2,16 2,17 2,19 2,20 2,26 

Tableau 2b 
Dépenses d'éducation dans le supérieure par étudiant 
 (en équivalents US $ convertis sur la base des PPA) 

  2002 2003 2004 2005 2006 2007 

France 9276 10704 10668 10995 11568 12773 

Italie 8636 8764 7723 8026 8725 8673 

Espagne 8020 8943 9378 10089 11087 12548 

Portugal 6960 7200 7741 8787 9724 10398 

Grèce 4731 4924 5593 6130 - - 

Pays du Sud 8530 9337 9122 9555 10434 11248 

Allemagne 10999 11594 12255 12446 13016 13823 

Pays-Bas 13101 13444 13846 13883 15196 15969 

Belgique 12019 11824 11842 11960 13244 13482 

Irlande 9809 9341 10211 10468 11832 12631 

Autriche 12448 12344 13959 14775 15148 15039 

Finlande 11768 12047 12505 12285 12845 13566 

Pays du Nord 11460 11845 12480 12670 13427 14116 

Sources : Principaux indicateurs de la science et de la technologie 2010, Regard sur l'éducation 2010 

 Mais est-on sûrs que l’accroissement des dépenses de R&D et d’éducation 
suffirait à faire croître l’industrie, les exportations ?  
 
On peut avoir des doutes : 
 
- la France a des dépenses de R&D proches de celles de l’Allemagne 

(tableau  2, voir plus haut), avec une performance à l’exportation très 
mauvaise (graphique  6) ; 
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Graphique 6
Exportations en valeur 

(en % des exportations mondiales hors Russie 
et OPEP)
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 - le problème dans beaucoup de pays du Sud est l’incapacité des 
entreprises à développer des produits venant de la recherche 
fondamentale. 

 
Reprenons le cas de la France malgré un effort convenable d’innovation : 
 
- le nombre de brevet est faible par rapport à l’Allemagne (tableau 3) ; 
 
- le nombre d’entreprises exportatrices est faible et diminue (tableau 4). 
 

Tableau 3 
Nombre de brevets triadiques (par million d'habitants) 

Pays 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

France 38,26 36,40 39,11 38,60 39,31 40,52 39,66 

Allemagne 74,22 69,42 69,00 70,51 73,67 74,85 73,18 

Italie 11,45 12,13 13,32 13,13 13,34 13,16 12,82 

Espagne 4,07 3,91 5,11 5,19 5,25 5,77 5,77 

Source: Natixis 
 
 
 

Tableau 4 
Nombre d'entreprises exportatrices 

Nombre 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

France 107500 105000 101200 10000 99000 98000 95210 91900

Allemagne       219244 226140 236885 245051   

Italie 226000             environ 200000

Source: Natixis 



Flash 2010 –508- 7 

 Exemple 2 : intensité des effets de concurrence fiscale. 
 
Les Etats peuvent désirer modifier leur système fiscal : 
 
- pour favoriser la croissance des entreprises ; 
 
- pour réduire les inégalités ; 

 
- pour réduire les déficits publics. 

 
Mais, pour modifier intelligemment le système fiscal, il faudrait connaître les 
effets de déplacement des facteurs de production liés aux modifications de la 
fiscalité, ce qui n’est pas le cas. 
 
Ainsi on ne sait pas vraiment : 
 
- dans quelle mesure le niveau des charges sociales ou de la pression 

fiscale directe sur les entreprises influences les délocalisations  Baisser 
les charges sociales ou la fiscalité directe fiscalité directe favoriserait-il la 
croissance des entreprises ? Les charges sont plus élevées dans le Nord que 
dans le Sud (graphique 7a) ; la taxation des profits des entreprises est au 
contraire plus élevée dans le Sud (graphique 7b et tableau 5). Cette 
question est donc compliquée :  

 
- si la réduction des inégalités ou la réduction des déficits publics par la 

hausse des impôts directs sur les ménages (graphique 7c) ou par la 
hausse de la taxation du capital conduirait à des départs pour l’étranger 
des salariés qualifiés ou du capital financier. Pourtant les impôts directs sur 
les ménages sont plus élevés dans le Nord (graphique 7c, tableau 6) ; 

 
Graphique 7a
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Graphique 7b
Impôts directs sur les entreprises 
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Graphique 7c
Impôts directs sur les ménages (en % du PIB)
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Tableau 5 
Taux légal de l'impôt sur les bénéfices des sociétés (2008) 

Pays en % 

Allemagne 30 

France 34 

Espagne 30 

Italie 28 

Portugal 27 

Grèce 25 

Belgique 34 

Pays Bas 26 

Autriche 25 

Finlande 26 

Sources : OCDE, Eurostat, NATIXIS 

Tableau 6 
Taux marginaux d’imposition sur le revenu 

Pays 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Allemagne 53,8 51,2 51,2 47,5 47,5 45,2 45,4 47,5 47,5 47,5 

France 53,3 53,2 60,4 57,2 55,7 55,9 55,9 47,8 47,8 47,8 

Espagne 48,0 48,0 48,0 45,0 45,0 45,0 45,0 43,0 43,0 43,0 

Italie 46,4 45,9 46,1 46,1 46,1 44,1 44,6 44,9 44,9 44,9 

Portugal 35,0 12,0 40,0 40,0 40,0 40,0 42,0 42,0 42,0 42,0 

Grèce 45,0 42,5 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 

Belgique 63,9 63,3 55,6 53,5 53,5 53,5 53,5 53,5 53,7 53,7 

Pays-Bas 60,0 52,0 52,0 52,0 52,0 52,0 52,0 52,0 52,0 52,0 

Autriche 45,0 45,5 50,0 50,0 50,0 50,0 50,0 50,0 50,0 50,0 

Finlande 48,7 54,7 53,8 53,0 52,1 51,8 50,9 50,5 50,0 49,1 

Source : OCDE : Recent Tax Policy Trends and Reforms in OECD countries, 2004 
Fundamental Reform of personal income tax - N°13 - OCDE 2006 
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 Exemple 3 : causes de la faible croissance des entreprises dans les pays du 
Sud de la zone euro. 
 
La faible croissance des entreprises dans les pays du Sud de la zone euro, qui est 
une des explications de leur incapacité à exporter, est claire (tableau 7).  

 

Tableau 7 
Taille (emploi) des entreprises 4 à 7 ans après leur création (100 = emploi initial) 

 à 4 ans à 7 ans 

France 115 107 

Italie 135 132 

Source : (2) E. Bartelsman, S. Scarpetta, F. Schivardi (2003): « Comparative analysis of firm 
demographics and survival: micro-level evidence for OECD countries » OCDE, 
Economics Department Working Paper n° 348, Janvier 

 Mais à quoi est-elle due ? On peut envisager que les causes de cette faible 
croissance sont : 
 
- la fiscalité, charges sociales (graphique 7a, voir plus haut), fiscalité 

personnelle des entrepreneurs, mais on a vu plus haut que c’était loin d’être 
certain ; 

 
- les règles du marchés du travail (tableau 8), mais d’après l’OCDE le marché 

du travail est davantage règlementé dans le Nord ; 
 

- la structure de financement, trop basé sur le crédit bancaire ? Il est vrai que les 
crédits aux entreprises ont beaucoup plus augmenté dans le Sud que dans le 
Nord (graphique 8) ; 

 
- l’inadéquation des formations aux besoins des entreprises, ce qui est peu 

vraisemblable compte tenu de la structure par qualification de la population 
active (tableau 9), ou en tout cas mérite d’être analysé de manière détaillée 
(nature des diplômes). 

 
- l’absence de soutien aux PME par les grands groupes, ou par un « Small 

Business Act » comme aux Etats-Unis, etc.. 
 

Graphique 8
Crédits aux entreprises (GA en %)
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Tableau 8 
Indice de règlementation du marché du travail 

échelle de 0 à 6, les valeurs 
augmentant avec le degré de 
rigueur de la réglementation 

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Allemagne 2,68 2,68 2,68 2,68 2,68 2,68 3,00 3,00 3,00 3,00 3,00 - 

France 2,34 2,34 2,34 2,47 2,47 2,47 2,47 2,47 2,47 2,47 2,47 2,45 

Espagne 2,61 2,61 2,61 2,61 2,61 2,46 2,46 2,46 2,46 2,46 2,46 - 

Italie 1,77 1,77 1,77 1,77 1,77 1,77 1,77 1,77 1,77 1,77 1,77 - 

Source : OCDE perspective de l'emploi 2010 

Tableau 9 
Structure par niveau d'éducation supérieure de la population active : pourcentage de diplôme de l'éducation supérieure 

en % France Italie Espagne Grèce Portugal Pays du Sud Allemagne 

2000 22 9 23 18 9 17 18 
2001 23 10 24 18 9 18 17 
2002 24 10 24 19 9 19 17 
2003 24 10 25 19 11 19 17 
2004 24 12 26 21 13 20 16 
2005 25 12 28 21 13 21 17 
2006 26 13 28 22 13 22 17 
2007 27 14 29 23 14 22 16 
2008 27 14 29 23 14 23 15 

 
 

en % Pays-Bas Belgique Irlande Finlande Autriche Pays du 
Nord 

2000 35 27 19 32 14 22 
2001 35 28 24 32 14 22 
2002 32 28 25 33 15 21 
2003 31 29 26 33 15 21 
2004 29 30 28 34 18 21 
2005 28 31 29 35 18 21 
2006 28 32 31 35 18 21 
2007 27 32 32 36 18 21 
2008 27 32 34 37 18 20 

Sources : Regards sur l'éducation 2010 (OCDE 
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Synthèse : difficile de 
passer du constat aux 

politiques 
économiques  

Les pays du Sud de la zone euro (France, Espagne, Italie, Portugal, Grèce) 
souffrent de l’incapacité à exporter de leurs PME, de la désindustrialisation et de 
ses effets, de la faiblesse de la croissance potentielle corrigée aujourd’hui par des 
déficits publics excessifs, du niveau trop bas en gamme de leurs produits. 
Ce constat a été souvent fait. 
 
Mais corriger cette situation est difficile, en raison des incertitudes qui 
pèsent : 
 
- sur les causes du niveau trop bas en gamme des productions 

(insuffisance de la R&D ou insuffisance d’entrepreneurs ?) ; 
 
- sur les effets des modifications de la fiscalité (délocalisations, mobilité 

internationale des salariés qualifiés, du capital ?) ; 
 

- sur les causes de la faible taille des entreprises (fiscalité, problème avec 
les ressources en main d’œuvre, financement, règles du marché du travail ?).  

 
 

Nous manquons de résultats suffisamment solides sur les causes de la situation 
des pays et sur les effets des politiques économiques.  

 
On a vu en particulier : 
 
- que l’insuffisance de la R&D n’expliquait pas les problèmes de la France 

à l’exportation ; 
 

- que le niveau des charges sociales ou des impôts directs des ménages 
n’expliquait pas la mauvaise performance des pays du Sud par rapport à 
ceux du Nord ; 

 
 - que le marché du travail n’était pas plus rigide dans le Sud que dans le 

Nord ; 
 

-  que la qualification de la main d’œuvre n’était pas clairement meilleure 
dans le Nord. 
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